Etude technique sur les secteurs, filières et métiers de l’économie informelle et agricole pour la détermination des mécanismes adaptés d’affiliation au système de protection sociale et des mesures incitatives au Cameroun.
Terme de références

1- CONTEXTE ET JUSTIFICATION :

La République du Cameroun s’est inscrite ces dernières années, dans une vision nationale de développement et de lutte contre la pauvreté dans laquelle la protection sociale constitue une priorité. En effet outre la Constitution qui garantit des droits sociaux aux individus, toutes les politiques et stratégies de développement notamment le DSCE 2010-2019, la vision 2035, la Politique Générale du Gouvernement, visent à lutter contre la pauvreté, renforcer l’équité, accroître l’accès aux services sociaux de base et protéger les populations contre les risques et chocs, en particulier les personnes les plus vulnérables.

Le système formel de protection sociale au Cameroun repose essentiellement sur :

· Le régime général de sécurité sociale géré par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), qui couvre les branches de pensions, prestations familiales et risques professionnels. Ce régime est destiné aux travailleurs salariés du secteur privé.
· Le régime spécial de pension des fonctionnaires et autres agents de l’Etat géré directement par le Ministère des Finances

· Des mécanismes d’assistance sociale orientés vers des groupes vulnérables spécifiques.

La part de la population couverte par ces mécanismes reste faible, malgré les efforts importants réalisés par l’ensemble des acteurs. Le défi majeur qui se pose aujourd’hui est donc celui de l’extension de la protection sociale aux personnes exclues notamment les travailleurs de l’économie informelle et du secteur agricole.
Le marché du travail est caractérisé par une prépondérance du secteur informel, le taux d’informalité se situant à près de 87% en 2014. Face à l’absence de mécanisme formel de protection sociale, ces populations se sont organisées, avec l’appui de partenaires au développement, pour mettre en place des mutuelles sociales. Ce sont des « groupements qui, essentiellement au moyen des cotisations de leurs membres, se proposent de mener, dans l’intérêt de ceux-ci et de leurs ayants droit, une action de prévoyance, d’entraide et de solidarité visant la prévention des risques sociaux liés à la personne et la réparation de leurs conséquences ».
En l’absence de textes spécifiques, ces mutuelles sociales sont enregistrées sur la base de la loi sur les associations. La plupart d’entre elles sont essentiellement des mutuelles de santé.
Dans la pratique, les mutuelles sociales font face à de nombreuses difficultés qui entravent leur développement et partant, la couverture efficace des travailleurs de l’économie informelle. 
Face à cette situation et pour permettre une extension de la sécurité sociale aux travailleurs indépendants notamment ceux de l’économie informelle, un  système d’assurance volontaire géré par la  Caisse Nationale de Prévoyance Sociale. a été mis en place par le décret n° 2014/2377/PM du 13 août 2014, fixant les conditions et  modalités de prise en charge des assurés volontaires dans la branche des assurances pensions de vieillesse, d’invalidité et décès L’institution de ce régime constitue une avancée remarquable dans la couverture sociale des travailleurs de l’économie informelle. Cependant, les conditions et modalités de fonctionnement de ce régime restent faiblement adaptées aux caractéristiques et besoins des travailleurs de l’économie informelle. Cette inadéquation se traduit dans les faits par un taux relativement faible des adhésions et surtout de la régularité de paiement des cotisations. 
Le Gouvernement a également initié un processus visant à doter le pays, à terme, d’un système de couverture universelle en santé. A la suite d’un processus participatif conduit par le Groupe Technique National sur la CSU, une architecture du système de couverture universelle en santé a été adoptée par l’ensemble des parties prenantes. Elle est basée sur la mise en place d’une institution nationale unique de mise en commun des ressources, des fonctions techniques et de mutualisation du risque, et la délégation des fonctions de proximité et de traitement des prestations à des structures spécialisées.
L’une des préoccupations majeures pour une efficacité de l’extension de la protection sociale aux travailleurs de l’économie informelle et du secteur agricole est la détermination de mécanismes ou stratégies d’affiliation et de paiement automatique/régulier des contributions. Le caractère volontaire expérimenté depuis de nombreuses années au Cameroun et dans d’autres pays ne semble pas être  une meilleure option.

Les présents termes de références s’inscrivent dans ce processus et sont relatifs à la détermination des mécanismes adaptés pour l’affiliation et le paiement automatique/régulier des cotisations par type d’activités ainsi que les mesures incitatives, dans l’économie informelle.
2 – OBJECTIFS

L’objectif de la consultation est de mener une étude à double finalité assortie chacune de recommandations. Il s’agit d’une part d’identifier et analyser les secteurs, métiers et filières de l’économie informelle afin de déterminer les meilleurs mécanismes d’affiliation et de paiement automatique/régulier des cotisations sociales. Et d’autre part d’identifier des mesures incitatives pour l’affiliation et la fidélisation des travailleurs de l’économie informelle dans le système de protection sociale.

3- TACHES DU CONSULTANT :

Le consultant aura pour tâches de :
· Rencontrer les principaux acteurs de l’économie informelle et du secteur agricole, ainsi que des Administrations publiques impliquées ou ayant des relations avec ce secteur.

· Rencontrer les partenaires sociaux, les organisations professionnelles, les chambres de métiers et autres institutions de l’économie sociale
· Identifier et analyser les relations existantes entre les travailleurs de l’économie informelle et du secteur agricole ainsi que leurs organisations avec les administrations publiques et autres institutions de l’économie sociale ;

· Proposer sur la base de ces relations et des échanges avec les différentes catégories d’acteurs, des mécanismes appropriés pour une affiliation et un paiement automatique/régulier des contributions sociales ; 

· Faire un état des lieux  des mécanismes d’incitations existants et potentiels ;
· Faire des propositions pour les incitations dans le cadre de la couverture sociale des travailleurs de l’économie informelle ;
La méthodologie de travail doit être qualitative et va consistera à organiser des rencontres, des interviews avec des personnes ressources dans les institutions identifiées, structurer l’information collectée, faire une revue documentaire et rédiger un rapport et faire des offres techniques et financières.
4- RESULTATS ATTENDUS : 
Le consultant devra produire un rapport contenant les éléments ci-dessus, assortie des recommandations portant d’une part sur les mécanismes d’affiliation et de paiement automatique/régulier des cotisations pour les travailleurs de l’économie informelle et du secteur agricole et d’autre part sur les mesures incitatives et les meilleures modalités de leur mise en œuvre.
5 – DUREE DE LA MISSION

La mission est prévue pour une durée de quarante-cinq (45)  jours.
6 - PROFIL DU CONSULTANT :

Le consultant devra disposer de références solides pouvant lui permettre d’exécuter efficacement la mission qui lui sera confiée. Le niveau universitaire est requis, et une formation de niveau avancé en sciences sociales ou analyse de politiques sociales est souhaitable. Il doit par ailleurs disposer d’une expérience significative dans l’appui aux travailleurs et organisations de l’économie informelle.
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